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Programme Intégré REDD+/Oriental (PIREDD-O)

Termes de référence 

de

Recrutement d’un cabinet/bureau d’études ou ONG pour élaborer le schéma provincial, les plans territoriaux d'aménagement du territoire et les cartes d'utilisation des terres dans la province du Bas-Uélé.
	


1. Contexte et justification

La République Démocratique du Congo (RDC) est engagée dans le processus de mise en œuvre du mécanisme de Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation forestière (REDD) depuis 2009. En novembre 2012, le Gouvernement a validé la Stratégie-Cadre nationale REDD+. Cette stratégie construite autour des moteurs actuels et futurs de la déforestation, s’inscrit dans la dynamique de la transition de la RDC vers une économie verte. Elle repose sur sept piliers à savoir : (i) l’aménagement du territoire, (ii) la sécurisation foncière, (iii) l’exploitation agricole et forestière durable, (iv) la compensation des effets négatifs de l’exploitation forestière et minière, (v) la promotion d’un accès à une énergie durable, (vi) la maîtrise de la croissance démographique et (vii) l’amélioration de la gouvernance. La stratégie a par la suite été déclinée de façon opérationnelle dans un Plan d’Investissement REDD+ (adopté en septembre 2013 puis actualisé en 2015). Ensuite, le Fonds National REDD (FONAREDD) a été mis en place pour appuyer l’opérationnalisation de ce plan d’investissement à travers la mobilisation des financements et le suivi de la mise en œuvre fiduciaire des projets liés à la REDD+.

En avril 2016, le Gouvernement de la RDC a signé une Lettre d’Intention (LOI) avec l’Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale (CAFI) dans laquelle cette dernière s’engage à financer le Plan d’Investissement REDD+ à hauteur de 200 millions de dollars américains, dont 190 millions sur le FONAREDD. Le PNUD a reçu de ce fonds un financement pour la mise en œuvre du « Programme Intégré REDD+ Oriental » (PIREDD-O) pour 33 millions $ sur 5 ans. 

Le PIREDD-O est une réponse holistique aux différents moteurs de la déforestation dans les provinces de l’Ituri, du Bas-Uélé et de la Tshopo. Il est articulé autour de deux objectifs spécifiques : (i) améliorer la gouvernance des ressources naturelles (forêts et terres), et (ii) réduire l’impact des activités économiques et des dynamiques démographiques sur les forêts dans les zones cibles.

A terme, le Programme cherche un développement rural durable bâti sur un meilleur aménagement du territoire et une organisation spatiale du développement plus concertée et intégrant la question des forêts en lien avec la compétitivité économique et la conservation des biens et services éco systémiques dans les provinces du Bas-Uélé, de l’Ituri et de la Tshopo. Cela passera par  : (i) l’émergence d’une vision commune, prospective et spatialisée du développement  et ; (ii) l’identification des priorités, moyens et infrastructures prioritaires nécessaires pour y parvenir, ainsi que le rôle et les responsabilités des divers acteurs (mise en œuvre, suivi, contrôle), l’affectation des terres et des règles d’arbitrage entre secteurs (agriculture, exploitation forestière, espace à préserver voire protéger, etc.) pour la gestion de l’espace, des ressources et des investissements. 
Voilà pourquoi, le PIREDD-Oriental appuie le développement de plans concertés d’usage des terres et des ressources, par les institutions et les communautés locales à travers l’élaboration   et   l’adoption   du Schéma   Provincial d’Aménagement du Territoire (SPAT) et des Plans de développement des Territoires dans une perspective REDD+ dans la province du Bas-Uélé. Ce Schéma et ces Plans de développement serviront de support aux négociations avec le gouvernement central (et les partenaires au développement) sur le financement des priorités provinciales et de leurs contreparties (Contrats de Plan). 
Les présents termes de référence portent sur le recrutement d’un cabinet/bureau d’études ou ONG pour élaborer le schéma provincial, les plans territoriaux d'aménagement du territoire et les cartes d'utilisation des terres dans la province du Bas-Uélé.
2.
Objectifs de la mission 

L’objectif général de la mission est d’élaborer : (i) le schéma provincial d’aménagement du territoire du Bas-Uélé ; (ii) les plans territoriaux d'aménagement de Buta et Aketi et (iii) les cartes d'utilisation des terres dans la province du Bas-Uélé. 

2.1. Objectifs spécifiques de la mission
Les objectifs spécifiques sont :

· Opérationnaliser les plateformes de concertation multisectorielles des territoires de Buta et Aketi;
· Appuyer la création du « Conseil Provincial de l’Aménagement du Territoire du Bas-Uélé»;

· Appuyer en parallèle la révision et/ou l’élaboration des plans de développement  des  Territoires  cibles  dans  une  optique  REDD+;
· Définir  les  orientations stratégiques de développement de la Province du Bas-Uélé et des Territoires de Buta et Aketi et les directives en termes d’usage de l’espace par différents secteurs d’activités; 
· Confronter les orientations stratégiques de développement de la Province et des Territoires cibles et celles en termes d’usage de l’espace par différents secteurs d’activités;
· Confronter les directives en termes d’usage de l’espace des différents secteurs d’activités afin de définir une vision commune de l’aménagement du territoire et de clarifier les attributions des différents ministères provinciaux pour éviter des chevauchements d’autorité et d’incohérences, y compris dans les documents administratifs et cartographiques;
· Produire un Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire, validé par les autorités et accompagné des textes réglementaires encadrant sa mise en œuvre; 
· Assurer la cohérence verticale et horizontale du Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire du Bas-Uélé avec les Plans d’Aménagement des Territoires de Buta et Aketi;
· Produire des cartes d’utilisation des terres;

· Participer dans la négociation des Contrats de Plan entre le gouvernement central et la  Province du Bas-Uélé (en lien avec le programme sectoriel Aménagement du Territoire); 

· Dresser un plan d’actions pour une bonne mise en œuvre du Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire et des Plans d’aménagement de Territoires.

3.
Résultats attendus

Au terme de la mission, les éléments complémentaires suivants sont disponibles: 

· Les plateformes de concertation multisectorielles des territoires de Buta et Aketi sont opérationnelles;

· Le « Conseil Provincial de l’Aménagement du Territoire du Bas-Uélé» est créé;

· Les plans de développement  de Buta et Aketi sont révisés et/ou élaborés dans  une  optique  REDD+;
· Les  orientations stratégiques de développement de la Province du Bas-Uélé et des Territoires de Buta et Aketi et les directives en termes d’usage de l’espace par différents secteurs d’activités sont définies et bien clarifiées; 

· Les orientations stratégiques de développement de la Province du Bas-Uélé et des Territoires cibles et celles en termes d’usage de l’espace par différents secteurs d’activités sont conformes et en parfaite cohérence;

· Les directives en termes d’usage de l’espace des différents secteurs d’activités sont définies et dégagent une vision commune de l’aménagement du territoire et une cohérence dans les interventions;

· Un Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire accompagné des textes réglementaires encadrant sa mise en œuvre est produit et validé par les autorités provinciales et nationales; 

· Le Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire du Bas-Uélé et les Plans d’Aménagement des Territoires de Buta et Aketi sont cohérents à tous les niveaux (vertical et horizontal);

· Les cartes d’utilisation des terres sont produites;

· Des Contrats de Plan entre le gouvernement central et la  Province du Bas-Uélé sont négociés; 

· Un plan d’actions pour une bonne mise en œuvre du SPAT et des Plans d’aménagement de Territoires est produit.
4.
Méthodologie de travail 

La mission sera conduite par un cabinet national/bureau d’études national  ou une ONG nationale qui  collectera  les  données  et informations  de base. Il/ou elle effectuera des visites de terrain et des entrevues avec des personnes et structures clés au niveau national, provincial, territorial et local. La  méthodologie  combinera  l’exploration  documentaire,  les entrevues  avec  des  personnes  ressources  ainsi  que  des  missions  sur le terrain.  La mission se focalisera également sur les acteurs travaillant sur les questions d’aménagement du territoire et de planification spatiale et valorisera le LUP.  

Après la signature du contrat, le cabinet/bureau d’études ou l’ONG aura 02 jours pour transmettre le rapport de cadrage méthodologique et sa feuille de route. Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG se rendra à Buta, Aketi, dans les territoires, Secteurs/Chefferies et villages cibles (mission de 15 jours) pour la collecte de l’information, des données, l’établissement des cartes d’utilisation des terres et la conduite des entretiens avec les différentes parties prenantes.  Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG rédigera   le  rapport et le présentera lors d’un atelier provincial de validation. Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG animera le  dudit atelier et rédigera son compte rendu. 

Durant la mission, le cabinet/bureau d’études ou l’ONG maintiendra une communication optimale avec le Programme Manager du PIREDD-Oriental basé à Kisangani et le Coordonnateur Provincial du Bas-Uélé, à travers des comptes rendus réguliers écrits et oraux, à minima, deux fois par semaine. Il/ou elle échangera régulièrement avec le Programme Sectoriel du FONAREDD portant sur l’Aménagement du Territoire.
Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG prestera sous la supervision globale du Team Leader de l’Unité Croissance Inclusive et Développement Durable (CIDD) et en collaboration directe avec le Programme Manager du PIREDD-Oriental qui assurera un contrôle de qualité sur tous les produits de la mission. 

Il reste entendu que le cabinet/bureau d’études ou l’ONG reste lié (e) au commanditaire de la mission à travers entre autre le Programme Manager du PIREDD-Oriental jusqu’à l’approbation des documents finaux par les instances appropriées. 

5.
Livrables 

Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG fournira les livrables suivants et conformément aux dates indiquées: 

	Numéro d’ordre
	Produits livrables
	Date de remise

	1
	Une note de cadrage méthodologique, les activités à conduire, le chronogramme de la mission et les moyens de mise en œuvre.
	A remettre au plus tard 02 jours ouvrables après la signature du contrat.

	2
	Un rapport provisoire global comprenant : (i) un Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire ;(ii) des Plans Territoriaux d’aménagement du territoire ; (iii) les cartes d’utilisation des terres et (iv) des propositions de Contrats Plans à négocier avec le Gouvernement Central.
	A remettre au plus tard 21 jours calendaires après la validation de la note de cadrage.

	3
	Un plan d’actions pour une bonne mise en œuvre du Schéma Provincial d’Aménagement du Territoire et des Plans d’aménagement de Territoires.
	A remettre au plus tard 10 jours calendaires après la validation du rapport provisoire par le Comité Technique de Suivi.

	4
	Un rapport définitif global tenant compte des remarques et observations.
	A remettre au plus tard 2 jours ouvrables après la validation technique. 


Les produits livrables remis au PNUD devraient être fournis sur support physique (format papier) en cinq (5) exemplaires et support CD-ROM pour les versions provisoires, et en huit (8) exemplaires et sur support CD-ROM pour les versions définitives après observations.

6.
Durée et lieu de la mission

La durée de la mission est fixée à partir de la date de signature du contrat et y compris la remise de tous les livrables. Elle est de 45 jours ouvrables repartis sur trois mois et se déroulera essentiellement dans la Province du Bas-Uélé, notamment dans les territoires de Buta et Aketi et les Chefferies/Secteurs Cibles du PIREDD-Oriental ci-après:
	Province
	Territoire
	Chefferie/Secteur

	Bas - Uélé
	Aketi
	Aguru Gatanga

	
	
	Bondongola

	
	
	Mabinza

	
	
	Ngbongi

	
	
	Yoko

	
	Buta
	Mobati

	
	
	Monganzulu

	
	
	Nguru


7. Profil des consultants

Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG, proposera pour les besoins de l’étude l’expertise qualifiée nécessaire à la réalisation des produits attendus. Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG doit avoir au moins cinq années d’expériences et des compétences dans le domaine de l’aménagement du territoire, de la planification spatiale, du développement local, de la cartographie et la proposition de projets prioritaires de développement territorial et sera constitué d’une équipe pluridisciplinaire qui répondra au moins aux profils suivants :
Un expert aménagiste, spécialiste en développement territorial/local et en décentralisation (Chef d’équipe)
· Détenteur d’un diplôme universitaire (Bac + 5) au moins ou son équivalent en planification et/ou aménagement du territoire, développement local, développement territorial ou en décentralisation;

· Avoir une expérience avérée dans l’élaboration de schémas provinciaux et plans territoriaux d’aménagement du territoire et de cartes d’utilisation des terres;

·  Avoir conduit  au moins trois schémas provinciaux d’aménagement du territoire et deux plans territoriaux d’aménagement du territoire en RD Congo ou dans un pays africain.
Le Chef d’équipe conduira avec son équipe les études demandées et fournira les rapports et produits attendus dans les délais prévus. Il travaillera en étroite collaboration avec le Ministre Provincial de l’Aménagement du Territoire, le Coordonnateur du PIREDD-Bas-Uélé et le Programme Manager du PIREDD-Oriental. Il va coordonner l’organisation de la logistique et planifiera les descentes sur le terrain.
Un expert forestier/environnementaliste 

· Détenteur d’un diplôme universitaire (Bac + 5) au moins ou son équivalent en foresterie ou en sciences de l’environnement;

· Avoir une expérience avérée dans le domaine de l’aménagement du territoire et de la planification spatiale en lien avec la durabilité environnementale, notamment la REDD+;

·  Avoir conduit au moins deux schémas provinciaux ou plans territoriaux d’aménagement du territoire en RD Congo ou dans un pays africain.

Un expert agronome
· Détenteur d’un diplôme universitaire (Bac + 5) au moins ou son équivalent en agronomie;

· Avoir une expérience avérée dans le domaine de l’aménagement du territoire et de la planification spatiale en lien avec l’agriculture durable et la promotion des filières et cultures pérennes;

·  Avoir conduit au moins deux schémas provinciaux ou plans territoriaux d’aménagement du territoire en RD Congo ou dans un pays africain.
Un expert en Système d’Information Géographique/géomaticien
· Avoir un diplôme universitaire (Bac+5) au moins ou son équivalent en Système d’Information Géographique (SIG) ou en Géomatique;

· Avoir une expérience avérée dans le domaine de l’aménagement du territoire et de la planification spatiale en lien avec la REDD+, notamment à travers la production de cartes d’aménagement et d’utilisation des terres;
· Avoir des connaissances affirmées en télédétection et SIG appliquée à la gestion durable des ressources naturelles;
·  Avoir produit des cartes d’aménagement et d’utilisation des terres au niveau de deux provinces et de quatre territoires en RD Congo ou dans un pays africain.
Compétences transversales :

· forte  motivation  pour  les  enjeux du  développement  territorial;

· très bonne connaissance du contexte spatial de la province du Bas-Uélé;

· avoir une expérience dans le domaine de l’aménagement du territoire et de la planification spatiale;

· être familier avec les logiciels de cartographie, télédétection et de photographie aérienne en RD Congo;

· excellente maîtrise du Français et une bonne connaissance du Lingala;
· produire des cartes thématiques de très bonne qualité (en termes d’outils d’aide à la décision et dans le respect des délais de travail);
· produire des rapports de très bonne qualité rédactionnelle et dans le respect des délais de travail;

· bonne connaissance des enjeux, problématiques et défis du développement durable, de l’environnement et de la REDD+ à l’échelle internationale, nationale et locale;

· à l’aise et souple dans les relations institutionnelles;

· bonne connaissance des règles et procédures des agences des Nations Unies, particulièrement le PNUD (atout);

· maîtrise des outils informatiques, Word, Excel, Powerpoint;
· maîtrise des logiciels cartographiques (ArcWiew, MapInfo, Idrisi, Savane, etc);
· sens relationnel, diplomatie, capacités à convaincre et à négocier;

· capacité à s’intégrer au sein d’une équipe et auprès des partenaires locaux;

· capacité d’analyse et de synthèse, sens de l’organisation, méthode, gestion du temps, planification de ses activités;

· capacité  d’adaptation à un environnement difficile et enclavé;

· la    connaissance   de la province du Bas-Uélé   (contexte,   langue,   législation,   décentralisation, acteurs, ….) est un atout.

8. Organisation de la mission

Le cabinet/bureau d’études ou l’ONG retenu (e) prendra en charge ses propres frais liés à la réalisation de la mission (frais de déplacement, hébergement et restauration, édition et duplication des livrables, coût des travaux d’enquête et éventuelles études spécifiques nécessaires à la prestation, etc.).L’organisation logistique des ateliers et réunions de validation relatives à la prestation, ainsi que les frais y afférents seront à la charge du Programme Intégré REDD+/Oriental (frais de transports des participants, frais de duplication des supports didactiques, location de salles, etc.).
